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Présentation du SAGE Marne Confluence 

1 Quõest-ce quõun SAGE ? 

1.1 Le SAGE : un outil de planification strat®gique ¨ lõ®chelle dõun 

bassin hydrographique cohérent 

Le Sch®ma d'am®nagement et de gestion des eaux (SAGE), d®fini ¨ lõarticle L212-3 du Code de 

lõEnvironnement, est un outil de planification de lõeau. Institué pour un sous-bassin, ou un 

groupement de sous-bassins correspondant à une unité hydrographique cohérente, il fixe les 

objectifs généraux et les dispositions permettant de s atisfaire aux principes 1 dõune gestion 

équilibrée et durable de la ressource en eau. Cette gestion prend en compte les adaptations 

nécessaires aux changements climatique s et vise à assurer :  

¶ la prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et 

des zones humides ;  

¶ la protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, 

rejets, dépôts directs ou indire cts de matières de toute nature  ;  

¶ la restauration de la qualité de  ces eaux et leur régénération  ;  

¶ le développement, la mobilisation, la création et la pro tection de la ressource en eau  ;  

¶ la valorisation de l'eau comme ressource économique ainsi que la répartition de cette 

ressource ;  

¶ la promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau ;  

¶ le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques . 

 

La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la 

salubrité publique, de la sécurité civile et de l'a limentation en eau potable de la population. Elle 

doit également permettre de satisfaire ou concilier les différents usages, activités ou travaux avec 

les exigences de la vie  biologique du milieu récepteur, de la conservation et du libre écoulement 

des eaux et de la pr otection contre les inondations , ainsi que de l'agriculture, des pêches et des 

cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la production d'énergie, en particulier 

pour assurer la sécurité du système électrique, des transport s, du tourisme, de la protection des 

sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement 

exercées. 

 

Formellement, le SAGE est un acte administratif adopt® par la Commission locale de lõeau, et 

approuvé par arrêté préfectoral ou inter -préfectoral. Ses documents ont une portée juridique, 

renforcée par la loi sur lõeau et les milieux aquatiques de 2006 (LEMA)2.  

  

                                                 
1 Énoncés aux articles L. 211-1 et L. 430-1 du Code de lõenvironnement  
2
LEMA : loi n°2006-1772 du 30 d®cembre 2006 sur lõeau et les milieux aquatiques 
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1.2 Le SAGE : un outil opposable, constitu® dõun PAGD et dõun 

R¯glement, et faisant lõobjet dõune évaluation environnementale  

1.2.1 Le PÌÁÎ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÕÒÁÂÌÅ - PAGD 

Le PAGD exprime le projet politique du SAGE. Il  formalis e le consensus établi autour d es enjeux 

« eau » du territ oire, quõil  décline en objectifs généraux, puis en dispositions.  

La portée juridique du PAGD est basée sur un rapport de compatibilité . Cela suppose quõil nõy a pas 

de « contradiction majeure  » entre la norme de rang inférieur et celle  de rang supérieur. Ce 

rapport de compatibilit® sõappr®cie au regard des objectifs généraux et des sous-objectifs  fixés 

par le SAGE. Ainsi, à compter de l a publication de lõarr°t® approuvant le SAGE, les d®cisions 

administratives des services d®concentr®s de lõEtat et de ses établissements publics, des 

collectivités  territ oriales, de leurs groupements et établissements publics, prises dans le domaine 

de lõeau et  des installations classées pour la protection de l õenvironnement (ICPE) doivent : 

¶ être compatibles avec les objectifs généraux et les sous-objectifs  du PAGD ; 

¶ ou si elles existaient avant  cette date, être rendues compatibles avec les objectifs et les 

sous-objectifs  du PAGD, dans un délai fixé par ce dernier.  

 

Les documents dõurbanisme(Schéma de cohérence territoriale  - SCOT ; et  plan local dõurbanisme - 

PLU, plan local dõurbanisme intercommunal - PLUi, plan dõoccupation des sols - POS, carte 

communale en lõabsence de SCOT), ainsi que les schémas régionaux et départementaux des 

carrières doivent être compatibles ou rendus compatibles (sõils existent ¨ la date de publication de 

lõarr°t® approuvant le SAGE) avec les objectifs généraux et les sous-objectifs du PAGD dans un délai 

de trois ans ¨ compter de la date de publication de lõarr°t® pr®fectoral approuvant le  SAGE. 

 

Rapports de compatibilité du PAGD  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ нмн-пс Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ le contenu du PAGD et son 

organisation rédactionnelle : 

¶ une synthèse de l'état des lieux comportant  obligatoirement  :  

o l'analyse du milieu aquatique existan t  ;  

o le recensement des différent s usages des ressources en eau ;  
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o l'exposé des principales perspectives de mise en valeur de ces ressources compte 

tenu notamment des évolutions prévisibles de s espaces ruraux et urbains et de 

l'environnement économique ainsi que de l'incidence sur les ressources des 

programmes mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 212-5 ;  

o et l'évaluation du potentiel hydroélectrique par zone géographique établie en 

application du I de l'article 6 de la loi n° 2000 -108 du 10 février 2000 ; 

¶ les principaux enjeux  de la gestion de l'eau sur le territoire  ;  

¶ les objectifs généraux  permettant de satisfaire aux principes de gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau, de préservation des milieux aquatiques et de pr otection du 

patrimoine piscicole. Ils constitue nt le cadre politique et traduisent  la stratégie choisie 

des acte urs du SAGE ; 

¶ les dispositions  du PAGD, avec l'identification des moyens (techniques, humain s, juridiques 

et financiers)nécessaires pour atteindre  les objectifs généraux fixés, le calendrier 

pr®visionnel de leur mise en ïuvre, ainsi que les conditions et les délais de mise en 

compatibilit® des d®cisions prises dans le domaine de lõeau avec le SAGE ; 

¶ les moyens matériels et financiers n®cessaires ¨ la mise en ïuvre du Sch®ma et à son suivi ; 

¶ les documents cartographiques n®cessaires ¨ lõapplication des dispositions quõil édicte  ;  

¶ le cas échéant, l'arrêté de désignation des zones vulnérables en vue de la protection des 

eaux contre la pollution par les nitrates prévu par l'article R. 211 -77. 

Au titre de son contenu facultatif, le PAGD peut également identifier des zones naturelles 

dõexpansion des crues et les ouvrages hydrauliques susceptibles de perturber de façon notable les 

milieux aquatiques. Il peut aussi pr®voir des actions permettant dõam®liorer le transport des 

s®diments et r®duire lõenvasement des cours dõeau, en consid®rant lõusage ®conomique de ces 

ouvrages.  

1.2.2 Le règlement 

La loi sur lõeau et les milieux a quatiques (LEMA)de 2006 introduit  un règlement  dans le contenu du 

SAGE. Ce r¯glement prescrit des mesures pour lõatteinte des objectifs du PAGD qui sont identifi®s 

comme majeurs, et pour lesquels la Commission locale de lõeau aura jug® n®cessaire dõinstaurer des 

règles complémentaires.  Les articles du règlement doivent obligat oirement sõinscrire dans les 

catégories suivantes :  

¶ R¯gles de r®partition en pourcentage du volume disponible des masses dõeau superficielle 

ou souterraine entre les diff®rentes cat®gories dõutilisateurs ; 

¶ R̄ gles particuli¯res dõutilisation de la ressource en eau applicables aux opérations 

entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvements et de rejets  ;  

¶ R̄ gles particuli¯res dõutilisation de la ressource en eau applicables aux ICPE et aux IOTA, 

qui sõappliqueront aux p®titionnaires dans le cadre dõune demande dõautorisation ou de 

déclaration  ;  

¶ R̄ gles particuli¯res dõutilisation de la ressource en eau applicables ¨ certaines exploitations 

agricoles ;  

¶ Règles applicables aux zones soumises à contraintes environnementales (aires 

dõalimentation des captages dõeau potable dõune importance particuli¯re, zones dõ®rosion, 

zones humides dõint®r°t environnemental particulier) ;  

¶ Règles applicables à certains ouvrages hydrauliques (obligations dõouverture p®riodique de 

certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil de lõeau susceptibles de perturber de 

fa­on notable les milieux aquatiques afin dõam®liorer le transport naturel des s®diments et 

dõassurer la continuit® ®cologique).  
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La portée juridique du règlement est basée sur un rapport de  conformité . Cela implique un respect 

strict par la norme de rang inférieur des règles édictées par le SAGE. Le rapport de conformité 

entre ces deux normes sõappr®cie au regard de lõarticle du règlement du SAGE.  Ainsi, à compter 

de la date de publication  de lõarr°t® approuvant le SAGE, le r¯glement et ses documents 

cartographiques sont opposables conform®ment ¨ lõarticle L. 212-5-2 du code de lõenvironnement, à 

toute personne publique ou privée notamment pour lõex®cution de toutes : 

¶ installations, ouvrages , travaux ou activités ( IOTA) mentionn®s ¨ lõarticle L.214-2 du même 

code (relevant de la «  nomenclature eau » au titre de la loi sur lõeau) ; 

¶ installations class®es pour la protection de lõenvironnement (ICPE) mentionn®es ¨ lõarticle 

L. 511-1 du même code ;  

¶ opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de prélèvements ou de 

rejets dans le bassin ou les groupements de sous-bassins concernés, et ce, indépendamment 

de la notio n de seuil figurant dans la «  nomenclature eau » ;  

¶ exploitations  agricoles proc®dant ¨ des ®pandages dõeffluents liquides ou solides dans le 

cadre des article s R. 211-50 ¨ 52 du code de lõenvironnement. 

ρȢςȢσ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌȟ ÉÓÓÕ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÌÅ ÄÕ 

PAGD et du règlement 

La directive européen ne 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de 

certains plans et  programmes sur l'environnement, transposée notamment en droit français à 

lõarticle L.122-4 du Code de lõenvironnement 3, pose le principe que tous les plans et program mes 

susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement et qui fixent le cadre de décisions 

ultérieures d'aménagements et d'ouvrages, doivent faire l'objet d'u ne évaluation environnementale.  

Ainsi, m°me sõils ont une finalit® environnementale, les SAGE sont concernés par les dispositions de 

cette directive .  

 

Lõ®valuation environnementale vise à  :  

¶ sõassurer de la coh®rence et du degr® de compatibilit® / niveau de prise en compte des 

autres plans et programmes avec / par le futur SAGE  ;  

¶ identifi er les principaux effets et incidences potentielles sur lõenvironnement des 

orientations / dispositions dõam®nagement et de gestion du PAGD, et des articles du 

règlement, tant positifs que néga tifs, et ainsi apprécier leur «  plus-value » ou 

« acceptabilité  » environnementale au regard des enjeux  dõenvironnement du territoire ; 

¶ formuler des recommandations visant à renforcer en conséquence la prise en compte de 

lõenvironnement dans certaines orientations, en proposant les ajustements r®dactionnels ou 

les mesures dõaccompagnement n®cessaires.  

 

Pour quõelle joue pleinement son r¹le dõoutil dõam®lioration continue, lõ®valuation 

environnementale est menée de manière itérative et parallèle à la mission de rédaction du 

PAGD et du règlement.  Il ne constitue cependant pas une composante du SAGE.  

  

                                                 
3
Ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004 transposant la directive européenne «  plans et programmes » du 27 juin 2001 
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1.3 Le SAGE : un outil piloté  par la Commission locale de lõeau en 

concertation avec les ®lus, les usagers de lõeau et les services de lõEtat 

La Commission locale de lõeau (CLE) constitue lõinstance décisionnaire et délibérative  du SAGE. Elle 

est ¨ consid®rer comme un parlement de lõeau, dans lequel siègent  des élus des collectivités, des 

usagers et lõEtat, formant trois collèges  :  

¶ les collectivités  territoriales , groupements et établissements publics  locaux, majoritaires au 

sein de la CLE. Ils sont 44 représentants pour le SAGE Marne Confluence ;  

¶ les usagers, propriétaires fonciers, organisations profession nelles, associations. Ce collège 

est dõautant plus l®gitime quõils sont nombreux sur le territoire et quõils contribuent 

activement à sa richesse et à son dynamisme. Ils sont 21 représentants pour le SAGE Marne 

Confluence ;  

¶ Les services de lõEtat et lõAgence de de lõEau si¯gent ®galement ¨ la CLE et apportent leurs 

expertises et connaissances à la démarche. Ils sont 14 pour le SAGE Marne Confluence. 

 

Dans cette instance de 79 membres , les élus sont majoritaires . En leur sein, est désigné le 

Président de la CLE. Depuis le 19 septembre 2014, le Président  de la CLE est Monsieur Sylvain 

Berrios, Député-Maire de Saint-Maur-des-Fossés, Président du Syndicat Marne Vive.  

 

 

R®union de la Commission Locale de lõEau 

 

 
 

 

La CLE organise les étapes successives de lõélaboration  du SAGE, arrête et adopte les différents 

projets de SAGE lors de ces étapes et arbitre les conflits  éventuels. Une fois le SAGE approuvé par 

arrêté préfectoral, e lle assure le suivi du SAGE et sa mise en ïuvre. En revanche elle  nõa pas de 

personnalité morale . Lõanimation de la d®marche dõ®laboration, et lõorganisation g®n®rale des 

études et du projet sont assurés par une structure porteuse , ici  le Syndicat Marne Vive . La 

structure porteuse met en application les décisions de la CLE concernant lõ®laboration du SAGE. 
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1.4 Le SAGE : une élaboration partenariale  et transparente  

La concertation des parties prenantes lors de la phase dõ®laboration et notamment de rédaction , 

dõadoption puis dõapprobation du projet de SAGE est d®terminante. Aussi les instances du SAGE 

(CLE, Bureau de la CLE, Commissions thématiques) sont mobilisées depuis lõ®mergence de la 

démarche, chacune selon ses prérogatives propres. 

 

Instances Composition  Rôle 

CLE 79 représentants désignés Valide les étapes successives qui jalonnent 

lõ®laboration du SAGE (®tat initial, diagnostic, 

sc®nario, strat®gie). Cõest la CLE qui adopte le 

projet de SAGE et les modifications ultérieures 

liées aux phases de consultation 

Bureau de la 

CLE 
15 représentants élus ou 

désignés au sein de la CLE 

Suit et oriente lõélaboration du projet de SAGE et 

valide les documents projet s soumis à la CLE 

Commissions 

thématiques  
Tout acteur du territoire, 

membre de la CLE ou non, 

concerné par les thématiques 

du SAGE 

Chevilles ouvrières du SAGE, ce sont les lieux de 

travail, de partages de connaissances et de 

débats. Elles nourrissent la réflexion, précisent et 

illustrent les productions. Les commissions 

participent à la co -construction du SAGE et sont 

consultées autant que de besoin.  

Elus du 

territoire  
Maires et Présidents des 

collectivités et 

établissements publics du 

territoire  

Sont tenus informés et c onsultés lors dõ®tapes 

importantes de lõ®laboration du SAGE (choix de la 

stratégie, projet de SAGE)  

Grand 

public  
Tout public  Consulté formellement sur le projet de SAGE dans 

le cadre dõune enqu°te publique, il est informé 

sur le SAGE au fil de son élaboration via différents 

canaux dõinformation 

 

La CLE Marne Confluence sõest en outre appuyée sur un comité de rédaction -relecture  pour la 

rédaction du PAGD et du règlement. Ce comit® est compos® dõune quinzaine de personnes, 

représentative s du Bureau de la CLE et des instances du SAGE, ainsi que de quelques experts.  

 

Atelier de travail dans le cadre des commissions thématiques  
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Au cours de son élaboration, des outils de communication  ont été progressivement déployés pour 

faciliter lõinformation des instances ci-dessus :  

¶ site internet du SAGE : Depuis septembre 2012 =>www.sage-marne-confluence.fr  

¶ plaquettes de synthèse : Etat des lieux du SAGE (décembre 2013), Stratégie du SAGE (juin 

2015) ; 

¶ newsletters  : Lettre bisannuelle/ trimestrielle amorcée  en juillet 2015  ;  

¶ articles diffusés dans des magazines locaux ou spécialisés. 

 

Page dõaccueil du site internet du SAGE Marne Confluence 

 

 
 

  

http://www.sage-marne-confluence.fr/
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2 Historique du SAGE Marne Confluence 

2.1 Emergence du SAGE 

Cette phase a pour principal objectif dõ®valuer l'int®r°t de lõ®laboration dõun SAGE et dõen préciser 

les contours géographiques. Pour le SAGE Marne Confluence, cette phase sõest d®roul®e en 2008-

2009 et a été conclue par la publication  de deux arrêtés préfectoraux  :  

¶ le premier définit le périmètre du SAGE Marne Confluence  (arrêté du 14 septembre 

2009) ; 

¶ le second créée la Commission Locale de lõEau Marne Confluence  et définit sa 

composition (arrêté du 20 janvier 2010, compl®t® par lõarr°t® du 2 septembre 2010 modifi® 

à de nombreuses reprises depuis).  

2.2 Elaboration  du SAGE 

 

 
 

 

 

Lõ®tat des lieux constitue la première phase de lõélaboration  du SAGE. Il est composé de :  

¶ lõ®tat initial  : a pour objectif dõassurer une connaissance partag®e par les membres de la 

Commission locale de lõeau des th®matiques li®es ¨ lõeau. Ce document a été adopté par la 

CLE en septembre 2012 ; 

¶ le diagnostic  : défin it les  enjeux de gestion et de protection de la ressource et des mi lieux 

aquatiques du territoire. Il expose une vision sectorielle, puis stratégique de la situation de 

lõeau, des milieux et des usages. Ce document a été adopté par la CLE en mars 2013. 

 

La phase dõ®laboration du scénario tendanciel et  des scénarios contrastés  :  

¶ Le scénario tendanciel , ou scénario sans SAGE, analyse les tendances dõ®volution du 

territoire et de ses impact s vis-à-vis des enjeux de lõeau, des milieux aquatiques, et de 
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leurs usages, en tenant compte des mesures correctrices en cours ou programmées. Il a été 

adopté par le CLE en avril 2013. 

¶ Les scénario s contrastés  proposent  des alternatives pour la gestion de  lõeau, des milieux 

aquatiques et des usages sur le territoire et ident ifie nt  les conditions de leur atteinte, en 

termes techniques, dõorganisation et de moyens. Par construction ils visent tous le respect 

des objectifs r®glementaires qui sõimposent au territoire (qualifié de  « socle ») et formulent 

ceux spécifiques que les acteurs locaux souhaitent se donner en sus. Ils ont été adoptés par 

la CLE en novembre 2013. 

 

La phase stratégie  consiste pour la CLE à se saisir des scénarios contrastés proposés, à les mettre en 

débat et finalement à cho isir celui qui donnera le cap à la  stratégie  dõaction du SAGE. La stratégie 

du SAGE Marne Confluence a été adoptée par la CLE en novembre 2014.  

 

La rédaction du PAGD et du règlement constitue la phase finale dõ®laboration du projet de SAGE. 

Cette étape consiste en la transcription de la s tratégie du SAGE au sein de ces deux documents. Ces 

documents sõaccompagnent dõun rapport environnemental pr®sentant les r®sultats de lõ®valuation 

environnementale du SAGE. Le projet de SAGE a été arrêté par la CLE en décembre 2015. 

 

Ces documents sont ensuite soumis à consultation puis à enquête publique. La consultation des 

personnes publiques (communes, établissements publics, syndicats, Départements, Région, 

chambres consulaires, comit® de bassiné) sõest d®roul®e au 1er semestre 2016. Deux réunions 

dõinformation ¨ lõattention des personnes publiques ont ®t® organis®es au cours de cette p®riode 

(en mars-avril 2016). Lõenqu°te publique est lanc®e suite ¨ lõadoption par la CLE du projet de SAGE 

modifié, en novembre 2016.  

 

La phase dõ®laboration du SAGE se conclut par la prise dõun arrêté inter -pr®fectoral dõapprobation 

du SAGE. 

2.3 Mise en ïuvre du SAGE 

La phase de mise en ïuvre du SAGE correspond à lõaboutissement de la d®marche. Elle fait suite à  

lõapprobation pr®fectorale du SAGE qui lui donne une existence légale formelle et le rend 

exécutoire . Cette mise en ïuvre implique un suivi par la structure porteuse du SAGE  et la CLE de 

lõavancement du SAGE, de lõ®valuation de son efficacit® au regard des objectifs fix®s pour r®ajuster 

au besoin ses objectifs/dispositions.  Cela se traduit par lõ®laboration dõun rapport annuel, ainsi que 

par lõ®tablissement dõun tableau de bord constitu® dõindicateurs de suivi (moyens/r®sultats). Ce 

tableau permet de disposer dõun v®ritable outil de pilotage pour assurer le suivi et lõévaluation de 

la mise ïuvre du SAGE. Enfin, en complément de la mise en ïuvre du SAGE proprement dit , la 

mise en place de programmes contractuels  dõintervention, ¨ lõimage de contrats de Bassin, peut 

être nécessaire pour rendre opérationnelles certaines des dispositions du PAGD. 
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3 Un cadre législatif  et réglementaire structurant  

3.1 Un cadre l®gislatif national pr®curseur pour la gestion de lõeau 

En France, lõeau fait lõobjet de législations et réglementations très anciennes et les premières 

approches « globales » pour une gestion « équilibrée  » de la ressource eau datent de p lus de 50 

ans, avec la loi de décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutt e contre 

leur pollution 4. Ce principe est confirmé près de 30 ans plus tard par la loi de janvier 1992 sur 

l'eau5, qui lõapprofondit et dote la politique de lõeau fran­aise dõinstruments de mise en ïuvre ¨ 

lõ®chelle des bassins hydrographiques : les Schémas directeurs dõam®nagement et de gestion des 

eaux (SDAGE) et les Sch®mas dõam®nagement et de gestion des eaux (SAGE). Cõest cette loi qui a 

conduit ¨ lõadoption du premier SDAGE Seine-Normandie en 1996. 

3.2 Vers une gestion intégrée et spatiale de la ressource en eau 

introduite par la Directive cadre sur lõeau en 2000 

A lõ®chelle européenne, la Directive cadre sur lõeau dõoctobre 20006, marque un tournant dans la 

politique de lõeau puisquõelle adopte une approche spatiale et intégrée de la gestion de l õeau :  

¶ elle fait le lien entre les aspects quantitatifs et qualitatif s de lõeau exprimant ainsi la 

volonté de prendre en compte  ¨ une ®chelle territoriale adapt®e lõensemble des milieux 

et des ressources en eau ;  

¶ elle nõest plus uniquement ç réparatrice  », mais oblige au contraire à intégrer en 

priorité la protection et la gestion écologique des eaux et des milieux aquatiques dans 

les autres politiques sectorielles territoriales , et notamment les politiqu es 

dõam®nagement du territoire. 

La Directive cadre sur lõeau prévoit ainsi pour chaque district hydrographique européen, la 

r®alisation dõun plan de gestion (le SDAGE) qui fixe des objectifs environnementaux pour permettre 

lõatteinte du bon état/bon potentiel écologique et le bon état chimique en 2015 pour chaque masse 

dõeau, voire au -del¨ lorsquõil appara´t que le d®lai est trop court et n®cessite un ®talement de 

lõeffort, que ce soit pour des raisons ®conomiques ou en lien avec lõinertie forte du milieu. 

 

Des Directives filles à la DCE ont été adopté es ultérieurement pour compléter ce premier texte.  

Il sõagit de : 

¶ la directive 2006/118/CE du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux souterraines 

contre la pollution et la détérioration ,  

¶ la directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007 relative ¨ lõ®valuation et à la gestion des 

risques dõinondation (transposée en droit français via la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 

portant engagement national pour lõenvironnement ð Grenelle 2),  

¶ et la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau . 

 

Le SDAGE 2016-2021 a été adopté en Comité de bassin en novembre 2015 .Si le SDAGE fixe pour 

chaque grand bassin hydrographique, comme le bassin Seine-Normandie et cours dõeau c¹tiers 

                                                 
4
 Loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution  

5
 Loi n° 92 -3 du 3 janvier 1992 sur l'eau 

6
 Directive 2000/60/CE du 23 octo bre 2000 ®tablissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de lõeau 

(DCE) 
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normands, des orientati ons fondamentales pour une gestion équilibrée de la ressource en eau, le 

SAGE, quant à lui s'applique à un niveau local, dõune part dans le respect du SDAGE, et dõautre part 

en fonction des spécificités et des volontés politiques locales . L'initiative d'un  SAGE revient en effet 

aux acteurs locaux, élus, associations, acteurs économiques, aménageurs, usagers de l'eau... qui ont 

un projet commun pour l'eau.  

3.3 Une prise en compte progressive des enjeux liés à la ressource en 

eau dans les politiques dõurbanisme et dõaménagement du territoi re 

La loi du 21 avril 2004 précitée portant transposition de la DCE cherche aussi une meilleure 

articulation entre les domaines de lõeau et les domaines de lõam®nagement en renfor­ant la port®e 

juridique des SDAGE et des SAGE par lõintroduction dõune notion de compatibilit® avec les 

documents dõurbanisme. Les documents dõurbanisme sont en effet un relais majeur pour assurer 

lõint®gration op®rationnelle des enjeux des SAGE le plus en amont possible de la r®alisation des 

aménagements et, in fine , pour garantir un aménagement du territoire contribuant au bon état des 

eaux et des milieux aquatiques. Ce lien de compatibilité a été modifié par la loi Grenelle 2 :  

lorsquõil existe un SCOT approuv®, les PLU nõont plus ¨ d®montrer formellement leur compatibilité 

avec les SDAGE et les SAGE. Le SCOT joue ainsi le rôle de courroie de transmission pour des 

dispositions contenues dans ces documents et susceptibles dõint®resser les PLU. 

A noter quõen vertu du principe dõind®pendance des législations, un SAGE ne peut pas prévoir 

de dispositions ou de r¯gles relevant du Code de lõurbanisme.  

 

La loi solidarité et renouvellement urbain  de décembre 20007, puis plus récemment la loi de 

programmation relative ¨ la mise en ïuvre du Grenelle de l'environnement  de 20098, la loi Grenelle 

2de 2010 et la loi ALUR de 2014précitée srejoignent les objectifs de gestion spatiale de lõeau 

introduits par la DC E. En effet, les orientations en termes de lutte contre la régression des surfaces 

agricoles et naturelles, de limitation de l õ®talement urbain et de lõimperm®abilisation, de gestion 

®conome des ressources et de lõespace, de localisation de lõurbanisation et de densification au 

regard de la desserte par les transports en commun , mais également de déf inition dõune trame 

verte et bleue et dõadaptation au changement climatiqueé participent ¨ la limitation des pressions 

sur la ressource en eau, n®cessaires ¨ lõatteinte des objectifs de la DCE.  

 

Parmi les nouveaux documents institués par la loi Grenelle 2, certains sont directement issus de la 

transposition en droit français des directives filles de la DCE et sont donc étroitement liées aux 

problématiques du SAGE : 

¶ le Plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) :Approuvé fin 2015. R®alis® ¨ lõ®chelle 

du district hydrographique  Seine-Normandie, il décline la politique nationale de gestion des 

risques d'inondation qui fixe 3 grands objectifs  : augmenter la sécurité des personnes, 

réduire le coût des dommages, raccourcir fortement le délai de retour à la n ormale des 

territoires sinistrés.  Le PGRI identifie des Territoires ¨ risque important dõinondation (TRI), 

lesquels font lõobjet dõune cartographie d®taill®e des risques et o½ est ®labor®e une 

strat®gie locale de gestion du risque dõinondation (SLGRI). Il doit être dõune part 

compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux fixés par le SDAGE, et 

dõautre part d®clin® dans les PPRI, SCOT et PLU, selon un rapport de compatibilit®. Compte 

tenu de ce lien, dès qu'un PGRI est approuvé, les documents dõurbanisme nõont plus ¨ faire 

la démonstration de leur compatibilité avec le volet inondation du SDAGE 9 ;  

                                                 
7
loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain  

8
loi n°2009-967 du 3 ao¾t 2009 de programmation relative ¨ la mise en ïuvre du Grenelle de l'environnement  

9
L.131-7 du Code de lõurbanisme pour les PLU, L.131-1 pour les SCOT 
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¶ le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE)  dõIle-de-France :arrêté  en octobre 

2013, ce document cadre prend en compte les orientations na tionales pour la préservation et 

la remise en bon état des continuités écologiques. Il est opposable aux documents 

dõurbanisme dans un rapport de prise en compte, et ¨ ce titre doit  être décliné à toutes les 

échelles infrarégionales  ;  

 

¶ le Schéma régional du climat, de lõair et de lõ®nergie (SRCAE) dõIle-de-France  : arrêté en 

décembre 2012, ce document cadre fixe notamment des objectifs et des orientations visant 

lõadaptation aux changements climatiques. Il est opposable aux documents dõurbanisme dans 

un rapport de compatibilité.  

 

Par ailleurs, la loi de programmation relative ¨ la mise en ïuvre du Grenelle de lõenvironnement de 

2009 a ®galement fix® lõobjectif, dõici 2022, dõaugmenter la part du transport non routier et non 

aérien de marchandises de 14 % à 25 %, dans lõobjectif de lutter contre la congestion routi¯re et de 

réduire les émissions de gaz à effet de serre . Ainsi, lõ£tat accordera une priorit® aux 

investissements concernant le réseau fluvial dit magistral et en particulier celui à grand gabarit 

pour le développer et le moderniser.  Ces objectifs sont confort és par la loi relative à la transition 

®nerg®tique pour la croissance verte dõao¾t 2015, qui vise une réduction de 40% des émissions de 

gaz à effets de serre en 2030 par rapport à 1990.  
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SDRIF Schéma directeur de la région Ile -de-France 

CDT Contrat de développement territorial  

  

TOL Territorialisation de lõoffre de logements 

SCOT Schéma de cohérence territoriale  

PLU Plan local dõurbanisme 
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3.4 Des évolutions législatives récentes majeures  qui encadrent  le 

d®veloppement du territoire et la gestion de lõeau 

3.4.1 Des évolutions majeures pour la gouvernance francilienne et celle 

ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ Û ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ avec les lois MAPTAM et NOTRE 

La gouvernance francilienne est en cours dõ®volution suite ¨ lõadoption de la loi n°2014 -58 du 

27 janvier 2014 de modernisation de lõaction publique territoriale et dõaffirmation des 

métropoles dite MAPTAM, qui entra´ne la cr®ation dõune Métropole du Grand Paris , et l a loi n° 

2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) , 

modifi ant les dates dõentr®e en vigueur de certaines dispositions de la loi MAPTAM. 

La Métropole du Grand Paris , qui a la forme dõun EPCI ¨ fiscalit® propre ¨ statut particulier depuis 

le 1er janvier 2016, regroupe la ville de Paris et 130 communes notamment des Hauts-de-Seine, de 

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.  

Elle est organisée en 

« Territoires  » 

(Etablissement s publics 

territoriaux ð ETP) dõun 

seul tenant et sans enclave 

dõau moins 300 000 

habitants. La commune de 

Paris constituera un 

territoire. Dans chaque 

territoire, un conseil de 

territoire composé des 

délégués des communes 

incluses dans le périmètre du territoire  a été créé .  

Pour les quatre départements de grande couronne , des regroupements des intercommunalités 

existantes ont été opérés ou le seront prochainement .  

Depuis le  1er janvier 2016, les compétences exercées jusque -là par les EPCI à fiscalité propre 

ont été  transférées à la Métropole du Grand Paris , notamment en mati¯re dõam®nagement, de 

logement, dõenvironnement (dont gestion des milieux aquatiques et pr®vention des inondations - 

GEMAPI), de climat et dõ®nergie.  

Les ®tablissements publics territoriaux (EPT) qui en leur qualit® dõEPCI ont vocation  à exercer 

un certain nombre de compétences sur le territoire de la Métropole du Grand Paris , dont lõeau 

et lõassainissement.  

Les lois MAPTAM et NOTRe créent  également une compétence obligatoire pour les communes  et 

les EPCI à fiscalité propre  en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des 

inondations (GEMAPI), qui entrera en vigueur le 1 er janvier 2018 .Les futurs EPT, sõils ne disposent 

pas de la compétence GEMAPI à titre obligatoire,  peuvent exercer cette dernière en substitution des 

EPCI à fiscalité propre existant antérieurement sur le territoire si ces derniers avaient pris par 

anticipation la compétence GEMAPI. 

Lõarticle 57 offre aux communes et aux EPCI à fiscalité propre la possibilité de transférer ou de 

déléguer tout ou partie de cette compétence à un établissement public territorial de bassin (EPTB) 

ou ¨ un ®tablissement public dõam®nagement et de gestion des eaux (EPAGE).Les EPAGE peuvent 

assurer la ma´trise dõouvrage de gestion des cours dõeau et de pr®vention des inondations.  

Les EPT sont également charg®s de lõ®laboration dõun plan local dõurbanisme intercommunal 

(PLUI) qui devra être soumis pour avis simple à la métropole. Ces PLUI devront être compatibles 

avec le SCOT m®tropolitain lorsquõil aura été adopté. A noter que le SCOT comprendra un cahier de 
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recommandations pour lõ®laboration des PLUI portant sur la pr®sentation du r¯glement, 

lõidentification des cat®gories de zonage, les r¯gles dõurbanisme et les documents graphiques. 

Carte des territoires  de la Métropole du Grand Paris  au 1er janvier 2016

 

  

EPT Grand Orly-Seine-Bièvre 

EPT Grand Paris sud-est avenir 
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3.4.2 Des évolutions législatives qui renforcent les liens entre urbanisme et 

ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ avec la loi ALUR 

La loi n° 2014 -366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové dite 

« ALUR » a pour objectifs de faciliter la production de logements  tout en  gérant de manière 

économe les ressources et lõespace (densifier et lutter contre lõ®talement urbain et 

lõartificialisation des sols), en renforçant le rôle intégrateur des SCOT et des PLUI. Du point de vue 

de lõeau, la loi ALUR pr®voit pour les collectivit®s territoriales et leurs ®tablissements publics lors 

de lõ®laboration ou la r®vision de leur SCOT : 

¶ lõobligation pour le DOO de d®terminer les espaces et sites ð qu'ils soient naturels, agricoles, 

forestiers voire urbains, qui doivent être protégés. Ces espaces et sites peuvent 

correspondre aux zones humides. Si les auteurs du SCOT le souhaitent, le DOO peut 

également localiser ou délimiter ces espaces. A ce titre, il peut  :  

o Imposer lõinconstructibilit® des zones humides et des champs dõexpansion des 

crues  déjà en partie urbanisés  ; 

o Protéger les abords des cours dõeau ; 

¶ la possibilité pour le DOO, pour la réalisation des objectifs définis à l'article L. 122 -1-4 du 

code de lõurbanisme en fonction des circonstances locales, dõimposer pr®alablement ¨ 

lõurbanisation dõun secteur nouveau, lõutilisation de terrain situ®s en zone urbanis®e et 

desservis par les ®quipements (dont les r®seaux publics de distribution dõeau et les r®seaux 

dõassainissement) ; 

¶ la possibilit® pour le DOO de d®finir des secteurs dont lõouverture ¨ lõurbanisation est 

subordonnée à l'obligation pour les constructions, travaux, installations et aménagements 

de respecter des performances environnementales renforcée  ; ces performances peuvent 

par exemple concerner la gestion de la ressource en eau, la maîtrise des eaux pluv iales ;  

¶ la possibilité pour le DOO de préciser des objectifs de qualité paysagère.  

 

Ces éléments règlementaires sont repris dans les dispositions du PAGD.  
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Synth¯se de lõ®tat des lieux 

Cette synthèse de lõ®tat des lieux a pour but de pr®senter une vision globale et intégrée du 

territoire du SAGE Marne Confluence. Il est issu dõune synth¯se de lõ®tat initial valid® en septembre 

2012, et du diagnostic validé en mars 2013  par la Commission locale de lõeau. Il intègre également  

les résultats dõ®tudes réalisées depuis, notamment  :  « Identification, délimitation et caractérisation 

des zones humides du territoire du SAGE Marne Confluence » (2015), Etude « Fréquentations et 

usages des bords de Marne et de Seine » (2014), ainsi que les zonages pluviaux départementaux de 

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 

1 Les caractéristiques générales du territoire  

1.1 La description des masses dõeau 

Le territoire du SAGE Marne Confluence est situé dans le district hydrographique Seine -Normandie, à 

lõextrême aval du bassin de la Marne. Il est limit® ¨ lõest et ¨ lõouest par les confluences avec la 

Gondoire et la Seine, au sud et au nord par les limites des bassins de lõYerres et du Croult, Enghien 

Vieille Mer, faisant tous deux lõobjet dõune d®marche de SAGE. 

 

Bassin de la Marne e t situation du territoire Marne Confluence (Source  : AESN) 
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Il est composé de :  

¶ 6 masses dõeau superficielles dont : 

o 2 masses dõeau ç rivière  » : la Marne (FRHR 154A) de la Gondoire à la Seine, et le 

Morbras (FRHR 154B) ;  

o 2 masses dõeau ç petits cours dõeau » : le ru du Merdereau (FRHR154A-F6642000) et 

le ru de Chantereine (FRHR154A-F6641000) ; 

o 1 masse dõeau ç canal » : le canal de Chelles (FRHR508) ;  

o 1 masse dõeau ç plan dõeau » : la base de Vaires-sur-Marne (FRHL25). 

 
 

¶ 2 masses dõeau souterraines : 

o Eocène du Valois (HG104), masse 

dõeau s®dimentaire pr®sente en 

Ile-de-France et Picardie. Elle est 

limitée au sud par la Marne et au 

sud-ouest par la Seine ;  

o Tertiaire ð Champigny-en-Brie et 

Soissonnais (HG103), masse dõeau 

sédimentaire. Elle est présente au 

sud-est de Paris, dans l'interfluve 

entre la Marne au nord jusqu'à 

Épernay et la Seine au sud jusqu'à 

Moret-sur-Loing. Elle s'arrête à l' est 

par la côte Ile -de-France. 


















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































